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INTRODUCTION
LIBERTÉ, ÉGALITÉ, PROPRIÉTÉ ?


« Je propose que l’on fasse de la France un pays de propriétaires parce que, lorsque l’on a accédé à la propriété, on respecte son immeuble, son quartier, son environnement… et donc les autres. Parce que lorsque l’on a accédé à la propriété, on est moins vulnérable aux accidents de la vie. […] Devant cette injustice, certains proposent le logement social pour tous et la taxation des propriétaires par les droits de succession. Je propose la propriété pour tous1. » C’est ainsi que Nicolas Sarkozy lançait sa campagne présidentielle en 2007, faisant de la propriété un pilier central de son programme.
De fait, depuis le milieu des années 2000, la propriété s’impose plus que jamais comme solution face à la « crise », et les mesures dites d’accession sociale pour les familles modestes se multiplient : maison à 100 000 euros, Pass foncier, prêt à taux zéro doublé, etc. La propriété est parée de toutes les vertus. Elle permettrait de développer l’offre de logements dans les grandes agglomérations et de soutenir l’emploi dans l’artisanat et le bâtiment, piliers de l’économie française. Elle réglerait le problème du vivre ensemble en favorisant le respect de ses voisins et de son cadre de vie, et en contribuant à la déségrégation des quartiers d’habitat social. Patrimoine individuel, elle ferait surtout figure d’assurance sociale face au chômage et à la vieillesse quand le régime d’État-providence et la société salariale sur laquelle il s’appuie connaissent de profonds et durables effritements.
Faut-il dès lors faire de la France un pays de propriétaires, sur le modèle américain ou britannique où plus de 70 % des ménages possèdent leur logement ? Et liquider le parc HLM construit massivement dans l’après-guerre pour faire face à la crise du logement ? C’est en tout cas, depuis les années 1970 et le frein mis à la construction de logements sociaux, le tournant pris par les politiques de logement en France. Est alors apparue l’image de la famille heureuse dans son pavillon, profitant des attraits de la ville à la campagne et rejoignant les rangs des nouvelles classes moyennes salariées.
C’est ce modèle de société fondé sur la petite propriété, garant de l’ordre social et politique, que ce livre interroge dans ses différentes dimensions. Un modèle que la crise américaine des subprimes de 2008 – l’émission massive de prêts hypothécaires à risque à destination des ménages modestes, qui a nourri une vaste bulle immobilière et financière – a paradoxalement peu ébranlé en France2.
Qui sont les ménages modestes qui s’engagent chaque année en France dans la voie de la propriété ? Quelles sont leurs aspirations, leurs ressources, mais aussi leurs contraintes matérielles, sociales, familiales, financières ? Et comment analyser leurs choix ? Les médias, les aménageurs, les décideurs publics convoquent régulièrement « la » préférence des Français pour l’habitat individuel et la propriété pour expliquer le succès du modèle pavillonnaire et justifier de nouveaux investissements. Mais, alors que la dépense en logement de l’État s’élève à 44,9 milliards d’euros (2,25 % du PIB) en 2012, dont 18,2 milliards d’euros d’aides aux ménages et le reste aux producteurs3, ne faut-il pas aussi prendre en compte le rôle même des politiques de logement menées à l’échelle nationale et locale dans la nature de l’offre et dans l’orientation de ces choix ?
Comment, plus largement, l’accession à la propriété individuelle contribue-t-elle à transformer les conditions de vie de ces familles, leur rapport au travail, à l’école, au voisinage ? Car la question de la propriété dépasse largement celle des choix individuels. En s’intéressant aux lieux de vie, aux modes de cohabitation, à la redistribution spatiale des populations, elle interroge les fondements du vivre ensemble et la manière dont les rapports sociaux de classe, de sexe et de race qui structurent la société française se redessinent sous l’effet des politiques de logement. Au même titre que l’école ou l’emploi, la propriété et les politiques de logement qui encadrent le secteur immobilier apparaissent effectivement au centre d’un vaste mécanisme de tri social et spatial, qu’éclaire tout particulièrement cette enquête en milieu périurbain.
La construction sociale des choix résidentiels
La promotion politique de la propriété populaire n’est pas nouvelle. Dès la fin du XIXe siècle, une partie du patronat et des réformateurs sociaux défendent l’idée d’une propriété ouvrière4 pour encadrer les classes laborieuses. En attachant l’ouvrier à l’usine et à la nécessité de l’épargne, la propriété apparaît comme un puissant outil de pacification sociale et de contrôle de la vie privée. Mais il faut attendre l’après-Seconde Guerre mondiale pour que l’État s’engage massivement dans le soutien à la propriété et que celle-ci se diffuse dans de larges couches de la population5. D’abord indifférencié dans sa forme, le soutien à la propriété passe, après la parenthèse historique des grands ensembles dictée par l’urgence sociale et le modernisme de l’architecture fonctionnaliste, par la promotion d’un habitat pavillonnaire bon marché. L’État apporte alors directement son soutien aux constructeurs en série, avant d’organiser de manière plus indirecte la construction du marché au travers de la réforme des aides au logement6. La France connaît alors sa première grande vague de périurbanisation.
Si l’épisode des chalandonnettes7 incarne ce revirement des politiques du logement, c’est véritablement Valéry Giscard d’Estaing et l’économiste libéral Raymond Barre, à l’origine de la réforme de 19778, qui fournissent au rêve pavillonnaire son socle idéologique et l’ancrent dans un référentiel libéral. En se proposant de mettre fin à la « morne alternance de tours et de barres qui encerclent nos villes9 », le soutien à la propriété individuelle doit rendre une liberté de choix aux Français tout en leur permettant de se constituer un « patrimoine social10 » face aux accidents de la vie. Il doit surtout contribuer à libéraliser l’économie du logement et à la faire entrer dans l’économie de marché, après le fort engagement de l’État dans la construction après 1945.
La crise économique et immobilière des années 1990 ne remet pas en cause ce modèle : elle s’accompagne d’un gel temporaire des aides et d’un reflux des accédants. Les années 2000 voient au contraire s’affirmer le mot d’ordre d’« accession sociale » tandis que le niveau des dépenses publiques en logement retrouve celui de 1986. Enfin, le projet de faire de la propriété un « patrimoine social » destiné à protéger des accidents de la vie est repris par le candidat Sarkozy, qui en fait le socle de son argumentaire de campagne pour séduire les classes populaires11. S’opère alors un glissement sémantique des politiques d’encouragement à la propriété vers des politiques d’injonction à l’autonomie, dans le cadre de la promotion plus large des politiques d’auto-entreprise et d’auto-emploi : la propriété est moins le fruit d’un choix individuel qu’elle ne devient une nécessité économique et morale face à la « crise » profonde et protéiforme qui frappe la société française12. Il faut créer son emploi, trouver son logement, mobiliser ses ressources personnelles et familiales pour s’en sortir plutôt que de compter sur un État-providence désormais présenté comme moribond.
Dans ce cadre, de nouvelles aides sont mises en œuvre ou réactivées par les gouvernements successifs pour encourager le développement de la propriété. Et en 2009, on compte douze dispositifs publics mêlant prêts bonifiés, déductions fiscales et subventions communales destinés à favoriser l’accès à la propriété13. Mais si chaque année, 520 000 ménages en moyenne se lancent dans l’acquisition de leur résidence principale, dont 18,5 % avec l’aide d’un prêt à taux zéro et 12,5 % avec un prêt à l’accession sociale (PAS), le taux de propriétaires peine globalement à dépasser la barre des 58 %. La France se situe dans la moyenne européenne, loin derrière l’Espagne ou la Lettonie, mais devant l’Allemagne où les propriétaires occupants sont minoritaires. Dans le même temps, la géographie de la propriété se redessine face à la montée des inégalités socio-économiques et aux tensions immobilières dans les grandes agglomérations. L’habitat individuel représente 56 % du parc de logements en France, mais 70 % des acquisitions récentes14. En effet, une part croissante des transactions concerne les zones périurbaines et, de plus en plus, rurales, où l’habitat individuel prédomine : 29 % des acquisitions entre 2002 et 2006 ont lieu dans les espaces ruraux, contre 25 % en 1990 ; c’est le cas de la moitié des transactions qui concernent des logements neufs.
Ce sont donc ces nouveaux quartiers résidentiels, construits sur d’anciens terrains agricoles aux frontières des zones rurales, et faits de petites maisons de lotissement15, qui sont au cœur de cette enquête. Des quartiers que les médias, géographes, urbanistes ou encore les sociologues désignent aujourd’hui par le terme de « périurbains » bien que ni la définition ni les usages du terme ne fassent consensus, et que les réalités qu’il recouvre s’avèrent très différentes. C’est là que se concentre une part croissante des accédants aidés16 et des catégories populaires qui se lancent dans la propriété, même si les deux catégories ne se recoupent qu’imparfaitement.
Selon la définition de l’Insee, qui classe comme périurbaines les communes dans lesquelles au moins 40 % des actifs travaillent à l’extérieur de celles-ci, dans un ou plusieurs pôles urbains de l’aire urbaine de référence17, les espaces périurbains sont en forte croissance et regroupent, en 2006, plus de 15 000 communes et 13,4 millions d’habitants, soit 22 % de la population française18.
De fait, le périurbain constitue une catégorie géographique et administrative d’invention récente. Introduite à l’Insee au milieu des années 1990, elle devait permettre de mieux souligner la dépendance fonctionnelle des communes périphériques à la ville centre, en termes d’emplois notamment, depuis la première vague des années 1970. Mais pour les maires de ces communes aux profils socio-démographiques et aux morphologies variés, le terme de « périurbain » permet avant tout d’éviter le stigmate de « la banlieue » comme le revendiquent les élus rencontrés. Ni banlieues dortoirs ni cités d’habitat social avec leurs bâtiments et leurs cas sociaux : les communes périurbaines et leurs élus aspirent à offrir un cadre de vie alternatif aux jeunes actifs urbains et à leur famille, dans le cadre de la concurrence généralisée que se livrent les territoires.

Des espaces stigmatisés
Du reste, de la « rurbanisation » des années 1970 à la « périurbanisation » des années 2000, c’est plus largement l’image sociale de ces espaces et de leurs habitants qui s’est profondément transformée. Jusqu’au tournant des années 1980, la croissance de ce tiers espace, entre ville et campagne, apparaît essentiellement liée à l’essor des nouvelles classes moyennes salariées. Ce sont alors des militants d’un style nouveau, des « rurbains » proches de la gauche et de l’État-providence, engagés dans l’espace local, qui retiennent l’attention et incarnent cette nouvelle population19. À partir des années 1980, suite aux nouvelles politiques de rigueur et à la montée du chômage de masse, la croissance de ces espaces est de plus en plus décriée et étroitement rapportée aux classes moyennes en déclassement20, puis aux classes populaires. Les élections présidentielles de 2002 cristallisent l’image « du » périurbain comme refuge pour « petits Blancs » tentés par le vote Front national21. La formule lapidaire employée par la rédaction de Télérama à propos d’un dossier consacré au périurbain résume à elle seule l’évolution des représentations : « Comment la France est devenue moche22. »
La division des objets de recherche qui a accompagné la montée du thème de la ségrégation en sociologie urbaine a contribué à enraciner de telles représentations. La « fuite des cités HLM » par les petites classes moyennes et, de plus en plus, les fractions stables et blanches des classes populaires fait implicitement du parc pavillonnaire une zone de peuplement homogène23 ; au contraire, dans les représentations collectives, « immigrés = logement social ». Mais si les catégories populaires poursuivent aujourd’hui majoritairement le mouvement de desserrement urbain entamé par les cadres dans les années 1970, les immigrés vivent en moyenne majoritairement dans le parc privé de logements, dans des espaces où ils sont minoritaires24. Aux États-Unis, où la croissance pavillonnaire est à la fois plus précoce et plus intense, les chercheurs notent dès les années 1960 la diversification sociale et ethno-raciale des grands ensembles pavillonnaires comme Lewittown : un acquéreur sur quatre y est immigré, un sur trois, ouvrier25 – loin de l’image de la famille WASP installée dans son pavillon.
Objets de nombreux fantasmes, loin des centres de décision économique et politique, les lotissements périurbains constituent ainsi des espaces sous-enquêtés selon Stéphane Beaud26. D’un côté, l’habitat pavillonnaire souffre d’un discrédit durable depuis les années 1950, considéré à la fois comme un antimodèle de la modernité en comparaison de l’architecture naissante des grands ensembles, et comme un vecteur d’embourgeoisement et d’éclatement de la classe ouvrière par la sociologie urbaine marxiste, alors dominante27. D’un autre côté, la demande sociale reste largement tournée vers les quartiers de la politique de la ville, au cœur de l’actualité médiatique et politique. Font exception les récents épisodes électoraux qui voient grossir la menace d’une vague bleu marine aux « portes des pavillons28 ». Politistes et géographes mesurent et soulignent alors avec de plus en plus de finesse la complexité de ces enjeux29, sans pour autant entrer dans le cœur des dynamiques de peuplement et des parcours d’accession des ménages, qui modifient la géographie sociale de ces territoires.

Porte-à-porte et ethnographie dans les lotissements
Comment évolue le peuplement des espaces périurbains depuis le milieu des années 1980, qui marque l’entrée dans le chômage de masse et l’arrêt de la diffusion du taux de propriétaires dans la population française ? Quel rôle jouent les politiques de logement face à la montée des inégalités socio-économiques et aux tensions ségrégationnistes qui caractérisent d’abord les beaux quartiers et les espaces habités par les classes moyennes supérieures ? Quelles sont, enfin, les conditions d’existence des familles dans ces nouveaux lotissements, tant au regard des contraintes économiques et matérielles qui pèsent désormais sur leur budget domestique que des relations sociales qu’elles nouent dans le voisinage, à l’école, sur la scène politique locale, ou encore avec leur ancien quartier ?
C’est en combinant les analyses statistiques à l’échelle nationale (enquêtes Logement de l’Insee de 1984 et 200630) et les enquêtes de terrain menées au plus près des communes périurbaines et de leurs habitants, qu’on peut tenter de saisir cette réalité sociologique à la fois massive et complexe, trop souvent réduite à une seule figure homogène.
J’ai ainsi suivi au cours de trois années d’enquête, entre 2008 et 2012, les 43 familles devenues propriétaires dans le même lotissement des Blessays, dans le nord industriel de l’Isère. Situé à 35 kilomètres à l’est de Lyon, dans une commune de 6 000 habitants où les ouvriers sont surreprésentés (30 % de la population active), le nouveau lotissement des Blessays apparaît emblématique du mouvement de périurbanisation que connaît la France depuis les années 2000. Souhaité par le maire pour revaloriser l’image de la commune et faire vivre ses commerces et ses écoles, situé dans l’orbite de la Directive territoire d’aménagement (DTA) de l’aire urbaine lyonnaise, ce « lotissement à l’américaine », conçu sous forme de zone d’aménagement concerté, était destiné à attirer les classes moyennes lyonnaises, et devait contribuer au « desserrement » de la grande agglomération voisine.
Néanmoins, dans la commune périurbaine de Cleyzieu-Lamarieu, le remplissage du nouveau lotissement a été touché de plein fouet par la crise de 2008. Cette dernière a transformé en profondeur la nature du programme immobilier, qui vit désormais sous perfusion des aides d’État et des subventions communales. Accession libre, accession aidée, logement social : dans les trois tranches aménagées et commercialisées progressivement à partir de 2007, et encore inachevées à la fin de l’enquête, cohabitent des jeunes ménages lyonnais appartenant aux petites classes moyennes, des familles venues des grandes cités HLM de Vénissieux, Bron ou Vaulx-en-Velin, et des ouvriers plus âgés travaillant dans les environs31.
Cette situation quasi expérimentale ne constitue pas pour autant une exception ou une irrégularité statistique qui rendrait son analyse irréductible à tout processus sociologique plus général. De fait, la crise de 2008 n’a fait que renforcer les mécanismes de tri socio-spatial à l’œuvre sur le marché immobilier et souligner le rôle des politiques de logement et d’aménagement, menées à l’échelle locale comme nationale, dans la trajectoire socio-résidentielle des ménages. Elle a révélé les conditions institutionnelles de cohabitation sur la scène locale – le rôle des élus, des écoles, des politiques d’aménagement et d’équipement dans les expériences vécues comme dans les formes de repli qui peuvent être observées. Elle met enfin le doigt sur des processus émergents que les enquêtes statistiques en population générale ont du mal à saisir – comme l’accession croissante des familles issues de l’immigration africaine à des formes d’habitat, des espaces et des statuts résidentiels desquels elles ont longtemps été exclues. La crise, à cet égard, semble limiter les pratiques discriminatoires et autoriser une forme de mixité dans des espaces perçus comme homogènes.
Ce sont le dispositif d’enquête, son déploiement dans le temps et son caractère systématique qui ont permis de dépasser l’image monolithique des « petits Blancs » – caractérisés par une communauté d’âge, de parcours social, d’origine géographique, de repli individualiste. Au contraire, rencontrées une à une grâce au porte-à-porte dans le lotissement, à différents moments de leur trajectoire (acte juridique d’achat, travaux, installation, quotidien), dans différentes configurations (entretien individuel, de couple, de famille, de groupe), au cours de différentes activités (courses, école, sociabilité informelle, etc.), et de manière répétée dans le temps, les 43 familles ont constitué des unités d’analyse particulièrement intéressantes pour interroger les dimensions individuelles et collectives de la mobilité résidentielle, appréhender les variations inter- et intra-individuelles dans les pratiques et les expériences vécues en fonction des scènes sociales, des moments de la trajectoire, des positions occupées dans le groupe domestique. Derrière l’unité statistique du ménage, ce sont des hommes et des femmes, des enfants, parfois des proches, qui sont engagés et mobilisés dans les parcours d’accession. Et qui hésitent entre enthousiasme et désenchantement, aspirations et déceptions.
Rosa Seloussi32 fait partie de ces nouveaux propriétaires. Caissière en grande surface d’origine congolaise, elle a fait construire en 2011 aux Blessays, après dix-huit années passées dans la grande cité Bel-Air à Saint-Priest avec son mari manutentionnaire et ses trois enfants. La famille aspirait à vivre dans de meilleures conditions alors que la montée des charges dans le parc HLM rendait insupportable sa dégradation. L’allongement de la durée des prêts et les nouvelles aides à l’accession ont permis de rendre la famille solvable aux yeux de la banque. Mais aujourd’hui, l’effort consenti pour accéder à la propriété apparaît démesuré aux yeux de Rosa. « La hantise, au départ, c’est de signer sur vingt-cinq ans… Après on se dit, je ne vais pas payer “ça” pendant vingt-cinq ans ! » s’exclame-t-elle devant la photographie d’une dalle de béton de 90 mètres carrés qui préfigure sa nouvelle maison. Le petit carré gris, de 12 mètres sur 8, s’étale au milieu d’un champ en friche. Tout autour, d’autres maisons sont en construction. Elles ont peu ou prou les mêmes caractéristiques : pas d’étage, pas de sous-sol, des façades crépies de rose orangé et des tuiles mécaniques sur le toit.
L’immersion dans le lotissement a alors permis d’analyser et de comparer systématiquement les conditions matérielles d’accession entre les familles, alors que les données recueillies dans les questionnaires sont souvent parcellaires à cet égard : les démarches engagées auprès des banques sont longues et complexes ; les aides formelles et informelles, nombreuses ; les montants financiers, parfois trop élevés et considérés comme du ressort privé, parfois très faibles et perçus comme illégitimes.
L’ancrage local de l’enquête a aussi permis d’indexer les parcours résidentiels à leurs conditions matérielles et institutionnelles de possibilité, aux caractéristiques du marché immobilier, à l’offre locale de crédit. En confrontant le point de vue des accédants à celui des élus locaux, banquiers et constructeurs engagés dans l’édification du lotissement des Blessays33 – véritables intermédiaires du marché immobilier et maîtres d’œuvre des politiques de logement –, l’enquête a permis d’analyser concrètement, « par le bas », les canaux par lesquels l’habitat pavillonnaire se diffuse auprès des fractions inférieures de l’espace social. Elle montre comment les décisions d’achat, a priori pensées comme du ressort personnel et engageant des dépenses purement privées, sont construites et travaillées par les politiques publiques à tous les échelons. Comment un couple de secrétaire et de chauffeur routier devient, par exemple, subitement solvable à la faveur de la décision d’un chargé de clientèle – après s’être vu refuser un crédit immobilier pendant de nombreuses années.
Au final, ce que révèle l’analyse minutieuse des 43 familles devenues propriétaires dans le même lotissement, et les enquêtes Logement de l’Insee de 1984 et 2006, c’est le vaste mouvement de périurbanisation qui touche les classes populaires. Dans un contexte où les quartiers d’habitat social sont soumis à un double processus de résidualisation et de stigmatisation, les lotissements construits aux marges des zones rurales pourraient alors devenir des alternatives populaires du logement social étatique34 – des « HLM à plat ».
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CHAPITRE 1
LE TOURNANT LIBÉRAL DE LA POLITIQUE DU LOGEMENT ET SES ÉCHECS FACE À LA CRISE (1977-2010)


« Il n’y a point de réelle liberté de choix si les ménages à faibles revenus sont assignés, selon le niveau de leurs ressources, à une catégorie donnée de logement, fût-elle unique, dont les normes sont définies par l’autorité publique […]. Le jour où chacun d’entre eux, quel que soit le niveau de son revenu, pourra choisir à son gré un logement neuf ou ancien, individuel ou collectif, dans la ville ou à sa périphérie, la situation de l’habitat dans notre pays pourra être jugée satisfaisante1. » C’est dans ces termes que s’ouvre le rapport de la Commission d’étude d’une réforme du financement du logement présidée par Raymond Barre, en 1976, qui aboutit à la création des aides personnelles au logement et du prêt PAP destiné à soutenir l’accession à la propriété des ménages modestes.
Cette réforme marque symboliquement, en France, le tournant libéral de la politique du logement, tant dans la conception que dans les moyens alloués aux différents secteurs du marché immobilier – aidé, social, libre. En effet, à partir du milieu des années 1970, l’État se désengage partiellement du soutien à la construction et au secteur HLM pour se recentrer sur le soutien à la demande : il faut permettre aux classes moyennes d’accéder à la propriété et mettre fin « à la morne alternance de tours et de barres qui encerclent nos villes2 » au nom de la liberté de choix individuelle. Mais le discours moral qui accompagne la réforme masque mal les enjeux économiques et budgétaires qui lui sont liés. Le ministère des Finances cherche à encourager l’accession à la propriété, alors perçue comme une politique publique moins coûteuse que le soutien au logement locatif, et plus largement à faire entrer le logement dans l’économie de marché après l’intervention historiquement forte de l’État dans la construction3. Dans ce cadre, l’État n’est pas appelé à disparaître ; il devient le maître d’œuvre et le garant du fonctionnement de l’économie de marché en donnant aux individus les moyens financiers d’entrer sur le marché immobilier, par des mécanismes d’aides individualisées4.
Si cette réforme dope à court terme la diffusion de la propriété en France, qui gagne les professions intermédiaires et les fractions stables des classes populaires, elle bute rapidement sur la progression du chômage, la mise en place des politiques de rigueur et de lutte contre l’inflation que l’État français engage dès 1984. En 1988, sont créés les premiers Fonds départementaux d’aide aux accédants en difficulté afin de résorber la crise des « sinistrés des PAP et des PC5 », ces ménages qui n’ont pu faire face aux mensualités croissantes avec la remontée des taux d’intérêt réel. Dans le même temps, l’accession stoppe sa progression ; certaines aides sont gelées ou supprimées.
Pour les observateurs contemporains, la sortie de crise de la fin des années 1990 n’améliore pas la situation en logement de nombreux ménages ; au contraire, leur situation se dégrade en lien avec la montée des inégalités socio-économiques et, bientôt, la détérioration des principaux indicateurs économiques. En matière de propriété, les inégalités se creusent à nouveau après s’être resserrées au cours des Trente Glorieuses. Primo-accédants et accédants appartenant aux premiers déciles de revenus décrochent au profit des multipropriétaires et des accédants plus aisés6. Le débat n’est plus celui du décrochage des classes moyennes, mais celui de l’exclusion massive des classes populaires de pans entiers du marché immobilier. « En dix ans, après être longtemps restées stables, les inégalités devant la propriété immobilière se sont brutalement creusées, non pas entre les catégories supérieures et les catégories intermédiaires, mais entre les catégories supérieures et intermédiaires d’un côté, et les catégories les plus modestes de l’autre7. »
Qui sont, d’un point de vue sociologique, les « ménages modestes » qui accèdent aujourd’hui à la propriété ? Comment a évolué leur profil depuis le milieu des années 1980 ? Quel rôle jouent les aides à l’accession dans leur parcours ? Assiste-t-on à une spécialisation sociale des filières d’accession, en termes de type de logement (individuel/collectif), de secteur (neuf/ancien) ou de localisation (centre/banlieue/périphérie), en lien avec la montée des prix immobiliers dans les grandes agglomérations, la précarisation des conditions d’emploi des moins qualifiés, la multiplication des aides d’État centrées sur la construction et le neuf, la montée des inégalités de patrimoine ? Et quel rôle joue aujourd’hui la filière de construction de maisons, dont Bourdieu avait souligné le poids dans la diffusion de la propriété auprès des fractions stables des classes populaires et des fractions inférieures des classes moyennes au tournant des années 1980 ?
Ce chapitre n’a pas pour ambition de dresser un panorama de l’ensemble des inégalités face au logement. Il analyse plutôt les formes de recomposition des inégalités d’accès à la propriété, en se centrant en particulier sur les classes populaires, et sur une filière au rôle historiquement important dans la diffusion de la propriété : la construction de maison individuelle en périphérie8. Ce faisant, il questionne l’effet des aides à la propriété sur la distribution spatiale des populations et leur rôle dans la formation des inégalités sociales.
Inégalités sociales et recompositions spatiales
LE DÉVELOPPEMENT DE LA PROPRIÉTÉ INDIVIDUELLE DANS L’APRÈS-GUERRE
Propriété et habitat individuel apparaissent fortement liés dans les représentations parce que, aujourd’hui, 70 % des ménages qui accèdent à la propriété sont en habitat individuel, et que 80 % des propriétaires vivent en maison. Pour autant, les deux catégories ne se recoupent qu’imparfaitement et leur essor n’est pas toujours allé de pair. Aménagement du territoire, soutien à l’emploi dans l’artisanat et le secteur du bâtiment, amélioration des conditions de logement et d’équipement des ménages, promotion d’un modèle social fondé sur la propriété, réponse aux besoins en main-d’œuvre des entreprises : ce sont autant d’objectifs variables assignés aux politiques de logement selon les époques, qui ont favorisé l’essor de tel ou tel modèle de croissance urbaine.
C’est seulement à partir des années 1970 que le soutien à la propriété d’occupation prend, en France, la forme de la maison. La France connaît alors sa première grande vague de périurbanisation en même temps que la propriété se « démocratise ». En effet, dans l’entre-deux-guerres, les lotissements populaires qui se développent à la périphérie de Paris constituent une expérience de courte durée et relativement marginale numériquement. Ils sont le fait de spéculateurs privés qui vendent aux ouvriers immigrés et provinciaux venus travailler dans les usines de la banlieue parisienne des terrains non viabilisés, sur lesquels ces derniers construisent de petites maisons d’habitation – souvent des baraques de bois et de taule non raccordées à l’eau courante et à l’égout. C’est l’épisode des « lotissements défectueux9 » que l’État s’attache alors à résorber, et qui marque durablement les esprits. L’habitat pavillonnaire devient une figure repoussoir face à l’architecture fonctionnaliste alors promue par la Charte d’Athènes et les aménageurs à la Reconstruction.
C’est seulement après la Seconde Guerre mondiale que la diffusion de la propriété d’occupation s’accélère et change d’échelle, sous l’effet de l’interventionnisme accru de l’État. Destructions de la guerre, exode rural, vétusté du parc et forte croissance démographique génèrent de nouveaux besoins en logements. D’abord hésitante et balbutiante, la politique de logement s’oriente massivement dès 1950 vers le soutien à la construction privée avec le système de primes et prêts spéciaux du Crédit foncier, puis avec le plan Courant de 1953 et la création des Logécos10 et, dans une moindre mesure, avec la production des organismes HLM destinée à l’accession (les « prêts HLM-A »). Entre 1955 et 1963, le taux de propriétaires passe de 35 % à 43 % suite à la mise en place des prêts aidés à la construction11. Et en 1982, les propriétaires deviennent majoritaires en France12.
La création du marché hypothécaire13 en 1966 et l’introduction des techniques du crédit immobilier aux particuliers contribuent à favoriser la diffusion de la propriété dans la population ; elle détache les ménages de la nécessité de l’héritage ou de l’épargne préalable14. Mais la nouvelle accélération du taux de propriétaires que connaît la France entre 1978 et 198415 est surtout le fait de la réforme des aides au logement de 1977, qui permet de solvabiliser de plus larges fractions de la population française. Les nouvelles classes moyennes salariées et les fractions stables des classes populaires peuvent désormais prétendre accéder à la propriété, dans un contexte où l’industrialisation de la construction rend le rêve de maison accessible, et où l’inflation diminue le coût du crédit.
Il faut toutefois attendre la fin des années 1960 pour que l’habitat individuel mette fin à la parenthèse historique des grands ensembles. C’est, en effet, en 1976 que la production de maisons individuelles dépasse pour la première fois depuis la guerre celle des logements collectifs. La part des maisons dans la construction passe alors de 36 % des logements autorisés en 1970 à 62 % en 1980. La maison devient un bien de grande consommation, soutenue par l’essor des constructeurs de maisons en série, « les pavillonneurs », le développement des « nouveaux villages » de promoteurs dans la périphérie des grandes agglomérations, et la création des villes nouvelles qui absorbent près du tiers des nouveaux prêts PAP16. La croissance des espaces périurbains, alors qualifiés de Zone de peuplement industriel et urbain par l’Insee (ZPIU), devient le corollaire de la diffusion de la propriété.
Part des maisons individuelles dans la production de logements selon l’époque de construction
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Taux annuel moyen de croissance démographique des espaces périurbains (1962-2006)
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LE TOURNANT DES ANNÉES 1980 ET LE CREUSEMENT DES INÉGALITÉS FACE À LA CRISE
La réforme de 1977, qui marque un tournant libéral dans les politiques de logement en France, contribue de façon décisive à la forte progression du taux de propriétaires de maison individuelle dans la population française. Le taux de propriétaires augmente de près de cinq points entre 1978 et 1984, passant de 46,7 % à 51,2 %. Entre les deux dates, 60 % des nouveaux accédants ont recours à un prêt PAP ou à un prêt conventionné (PC). L’instauration du prêt aidé à l’accession à la propriété et les aides au logement fournissent ainsi un marché aux producteurs de maisons, en plein essor, et inaugurent une décennie d’« accession à tout prix17 ». L’impact de la réforme des aides au logement est donc considérable.
Mais, au milieu des années 1980, la mécanique se bloque et la croissance du taux de propriétaires ralentit nettement : la part des ménages propriétaires ne progresse plus que de 6 points entre le début des années 1980 et 2006 (il passe de 51 % en 1984 à 57 % en 2006) ; la part des accédants appartenant au premier quartile de revenus décroît.
En effet, la montée du chômage et la lutte contre l’inflation menée par le gouvernement dès 1984 plongent les accédants modestes dans d’importantes difficultés financières. Les « sinistrés des PAP et des PC » qui ne peuvent plus faire face aux charges de remboursement croissant sous l’effet de la remontée brutale des taux d’intérêt réels se tournent alors vers les nouveaux Fonds départementaux d’aide aux accédants en difficulté, alimentés par l’État dès 1988, et destinés aux titulaires des PAP « de la génération 1981-1984 ».
Parallèlement, la dégradation durable de la conjoncture économique et la volonté de contenir l’augmentation des dépenses publiques en logement encouragent l’État à supprimer le système des PAP et à le remplacer en 1995 par les prêts à taux zéro (PTZ), au plus faible pouvoir solvabilisateur (ils ne financent qu’un montant limité de la construction). Non contingenté, le nombre de PTZ émis dépasse à sa création celui des PAP accordés, mais il diminue par la suite (159 000 ménages en 2011). Surtout, il bénéficie autant aux ouvriers et employés – qui représentent environ la moitié des prêts émis – qu’aux cadres et professions intermédiaires18. Le profil social des bénéficiaires évolue en effet très largement par rapport au précédent système des PAP, parce que les ménages utilisant des PTZ présentent des revenus plus élevés que ceux des PAP qui ne les rendent pas, en majorité, éligibles aux aides personnelles au logement.
Dans l’ensemble, la part des accédants aidés diminue en proportion de l’ensemble des opérations : un quart des accédants récents bénéficient aujourd’hui d’une aide de l’État, contre plus de 40 % au début des années 198019. Et entre 2002 et 2006, la part des accédants qui bénéficient d’une aide au logement est divisée par deux, passant de 14 % à 7 %, alors que les montants moyens distribués diminuent. À partir des années 2000, deux facteurs contribuent en effet à la sélectivité sociale croissante de l’accession : la forte hausse des prix immobiliers et fonciers dans les grands centres urbains et l’évolution des conditions d’attribution et des barèmes des aides au logement, qui érodent fortement leur pouvoir solvabilisateur20.
La multiplication récente des dispositifs d’aide destinés à soutenir « l’accession sociale à la propriété » ne suffit pas à contrecarrer ces tendances de fond. Le Plan de cohésion sociale de Jean-Louis Borloo, la loi du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et du pouvoir d’achat (loi TEPA), la loi du 27 mars 2009 de mobilisation pour le logement et lutte contre l’exclusion (loi MOLLE) ont des effets limités. Outre la revalorisation du barème du PTZ en 2005 et son ouverture à l’ancien, le doublement en 2009 des montants prêtés pour l’accession dans le neuf améliore par exemple, temporairement, la solvabilité des ménages modestes ; mais le dispositif, trop coûteux, est refondu en 2011. D’autres aides plus ciblées ont été mises en place, visant à rendre l’effort financier des acquéreurs modestes plus progressif. C’est le cas du prêt social de location accession (PSLA), créé en 2004, qui ouvre droit à l’APL et permet aux ménages de devenir propriétaires de leur logement après une phase de location ; il reste toutefois peu utilisé. Le dispositif de « la maison à 100 000 euros », mis sur pied en décembre 2005, permet de son côté de dissocier l’achat du terrain de celui de la maison grâce au portage foncier des communes. La complexité institutionnelle et la charge financière pour les petites communes, où se concentre la construction neuve, ont rapidement raison du dispositif. Créé en 2006, le Pass foncier prolonge l’expérience et transfère la charge du portage foncier des communes à l’État et au 1 % patronal, tout en réduisant les subventions octroyées par les collectivités locales aux acquéreurs. Mais jugé encore complexe et trop coûteux, le Pass foncier est supprimé à la fin de l’année 2011. En définitive, la multiplication des dispositifs d’aide en faveur de l’accession sociale, leur complexité institutionnelle qui mêle un nombre croissant d’intervenants (État, collecteur du 1 %, collectivités, etc.) et leur caractère éphémère limitent leur efficacité. Ces dispositifs ne compensent pas l’érosion de l’impact des APL sur la période.
Taux d’accédants à la propriété selon la PCS de la personne de référence du ménage (%)
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Ainsi, le recul de l’accession aidée à la propriété s’accompagne, dès le milieu des années 1980, de l’arrêt du mouvement de diffusion de la propriété dans les classes populaires. L’accession à la propriété devient nettement plus sélective socialement. En effet, dans la première période de forte croissance de la production de logements, qui s’étale des années 1950 à la fin des années 1970, la proportion de propriétaires augmentait presque aussi vite chez les ouvriers et les employés que chez les cadres moyens et supérieurs (mais ils partaient d’un taux beaucoup plus bas). La répartition des acquéreurs selon les PCS était ainsi relativement stable. Mais la décennie 1980 marque un tournant avec le décrochage de la catégorie des ouvriers par rapport à celle des cadres. Le taux de propriétaires occupants parmi les ménages ouvriers, en forte augmentation depuis 1955, arrête ainsi de progresser au contraire des cadres ; celui des seuls accédants recule.

LA PÉRIURBANISATION DES CLASSES POPULAIRES
Les inégalités changent également de nature et transforment les modalités des parcours d’accession à la propriété. Âge d’accès à la propriété, localisation, structure et niveau d’endettement évoluent au détriment des plus modestes comme le montre la comparaison des enquêtes « Logement » de 1984 et 2006. Ces derniers s’installent toujours plus nombreux dans les zones périurbaines : la filière des maisons sur catalogue, dont Bourdieu soulignait la démocratisation dans les années 1970 et 198021, constitue désormais la seule façon d’accéder à la propriété, avec l’achat dans certains secteurs dégradés du parc de logements.
En effet, en 2006, les ouvriers sont proportionnellement deux fois moins nombreux que les cadres à accéder à la propriété ; mais, quand ils le deviennent, ils « choisissent » plus souvent d’acquérir une maison (88 % des ouvriers contre 67 % des cadres). Au début des années 1980, ils étaient aussi nombreux à faire ce choix. Pour les détenteurs de diplômes courts (CAP, BEP), « le capital technique (“de bricoleur”)22 » permet d’internaliser une partie des coûts de production des maisons. Dans le même temps, le coût de la construction a augmenté moins vite que les prix dans l’ancien au cours des années 2000, rendant plus attractif l’achat dans le neuf23.
La croissance des zones périurbaines, par les réserves foncières qu’elles offrent, apparaît comme le corollaire de la politique de logement de l’État ; elle reflète aussi le tri social croissant des populations sur le territoire. En effet, plus de 70 % des opérations d’acquisition concernent l’habitat individuel en 2006 et 47,5 % des accédants récents s’installent en zone rurale ou périurbaine, contre 29 % au début des années 1990. C’est le cas de 80 % des ménages qui bénéficient d’un prêt à taux zéro. Si l’on regarde plus largement la localisation résidentielle avant et après achat24 des ouvriers et des cadres primo-accédants, on observe en 2006 des situations nettement différenciées : les ouvriers s’installent plus souvent dans les zones périurbaines et rurales à la faveur de l’accession à la propriété, tandis que les cadres maintiennent leur position dans les pôles urbains. Autrement dit, l’accès à la propriété contribue à redistribuer les groupes sociaux dans l’espace et constitue un facteur de périurbanisation plus fort pour les classes populaires que pour les cadres. Après avoir accueilli massivement les nouvelles classes moyennes salariées dans les années 1970, les zones périurbaines se spécialisent dans l’accueil des classes populaires et des ménages modestes désireux d’accéder à la propriété.
Communes de résidence avant et après achat des cadres en 2006
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Communes de résidence avant et après achat des ouvriers en 2006
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En ce sens, la périurbanisation des classes populaires engagée à la faveur des parcours d’accession renforce la spécialisation sociale de ces territoires. En effet, alors que la France métropolitaine concentre plus de 76 % de ses cadres en ville, plus on s’éloigne des pôles urbains, plus la part des classes populaires augmente25. Néanmoins, les fractions les moins qualifiées demeurent majoritairement dans les quartiers de proche banlieue et les cités d’habitat social. La périurbanisation constitue un mouvement de tri social sélectif dans l’espace, qui contribue à faire émerger un groupe composite constitué des fractions stables des classes populaires et des catégories intermédiaires du salariat.
La spécialisation industrielle croissante des couronnes périurbaines nourrit également cette dynamique de tri spatial des populations. Les territoires périurbains apparaissent dès les années 1960 comme des espaces privilégiés pour les relocalisations industrielles engagées par le patronat et l’État26. Et entre 1990 et 1999, l’emploi industriel progresse dans les communes périurbaines d’environ 5 % par an, alors qu’il diminue partout ailleurs27. Le mouvement de périurbanisation de l’emploi, plus large, touche aussi d’autres secteurs d’activité tels que le commerce, le transport, les services aux entreprises28. En Île-de-France, la déconcentration des activités industrielles et tertiaires permet ainsi de stabiliser la distance domicile-travail des actifs au cours de la dernière décennie29. C’est pourquoi, pour certains chercheurs qui s’élèvent très tôt contre les interprétations néoruralistes, « l’urbanisation des campagnes demeure une forme plus ou moins évoluée de développement des banlieues30 ».
 
En définitive, le maintien des classes populaires dans la propriété, notamment dans la construction de maisons, se fait au prix d’efforts matériels et financiers croissants. L’âge d’accès à la propriété augmente ; la localisation se modifie également pour s’adapter au contexte économique toujours plus contraint ; la part des anciens locataires du parc HLM s’effondre au profit des locataires du parc privé et des propriétaires. Au contraire, avec l’intensification de la compétition pour l’emploi, les plus diplômés semblent initier un mouvement de « retour en ville31 », où se concentrent les emplois tertiaires qualifiés et les établissements d’enseignement supérieur, au cœur de leur stratégie de reproduction sociale. Pour autant, la spécialisation sociale de ces territoires, et des filières d’accession, ne doit pas masquer d’autres formes d’évolution du peuplement dans les couronnes périurbaines. C’est particulièrement le cas de la diversification des origines géographiques des accédants.
La dégradation des indicateurs socio-démographiques face à l’accession à la propriété
D’autres indicateurs concernant les conditions d’accès à la propriété individuelle témoignent également de la montée des inégalités face au logement au cours des vingt dernières années. Alors que l’âge moyen des acquéreurs récents de maison neuve a augmenté entre 1984 et 2006, passant de 38,4 ans à 42,4 ans, cette évolution apparaît inégale selon les milieux sociaux. Certes, les ménages jeunes et les couples avec enfants sont toujours prépondérants parmi les acquéreurs pour toutes les catégories sociales32. Mais c’est pour les ouvriers que l’âge moyen d’achat de la maison s’est le plus fortement élevé, passant de 36 ans à 40 ans. Historiquement forte, la part des moins de 30 ans s’est ainsi effondrée au profit des catégories d’âge plus élevé : elle passe de 21 % à 5 % entre 1984 et 2006. Chez les cadres, la part des jeunes acquéreurs de moins de 30 ans a au contraire légèrement progressé sur la même période. Ainsi, alors qu’en 1984 les ouvriers étaient nettement plus nombreux que les cadres à faire construire avant 30 ans, ce n’est plus le cas en 2006.
En outre, si le marché de la maison individuelle attire toujours en majorité d’anciens locataires, leur part parmi les acquéreurs récents se réduit depuis les années 1980 au profit des anciens propriétaires. L’éviction des locataires du secteur social est encore plus forte. En 1984, 29 % des ménages qui font construire une maison sont d’anciens locataires du parc HLM, contre 13 % seulement en 2006. Le fossé se creuse ainsi entre les locataires du secteur social et le reste des ménages.




Des « petits Blancs » aux « immigrés » : la diversification des origines géographiques dans les lotissements périurbains
LA PROGRESSION DES MÉNAGES PROPRIÉTAIRES ET DE L’HABITAT INDIVIDUEL
La question des « origines » a constitué jusqu’à une période très récente un impensé de la sociologie consacrée à l’habitat pavillonnaire. Le parc pavillonnaire est perçu, et souvent de manière implicite, comme réservé aux ménages d’origine française et appréhendé par opposition au parc HLM – que commencent à quitter dès la fin des années 1960 les couches intermédiaires et fractions stables et « blanches » des classes populaires. Or, la superposition entre un groupe d’habitants et un type d’habitat apparaît historiquement fragile et sociologiquement réductrice. En effet, dès l’entre-deux-guerres, les lotissements pavillonnaires de la banlieue parisienne jouent un rôle central dans l’accueil des migrants de l’intérieur (les « provinciaux ») et de l’extérieur (les « étrangers »)33. Pour de nombreux ménages d’origine portugaise, italienne ou espagnole, ils constituent une solution à la crise du logement en Île-de-France en l’absence de politique patronale de logement. Inversement, ouvert officiellement aux immigrés dès sa création en France, le parc d’habitat social ne s’est réellement diversifié qu’à partir des années 197034.
Aujourd’hui, si l’enquête menée dans la banlieue pavillonnaire nord de Paris fait figure d’exception, en étudiant des parcours d’accession dans des espaces « moyens-mélangés », la montée des discours sur la ghettoïsation de la société française et le séparatisme culturel invisibilise certaines évolutions sociologiques de fond.
En effet, si les immigrés sont surreprésentés dans l’habitat social et en particulier dans ses segments dégradés, ces derniers habitent majoritairement des espaces où ils sont minoritaires et logent dans le secteur privé du parc de logement. La part des immigrés et des descendants d’immigrés propriétaires de leur logement est en augmentation, y compris dans l’habitat individuel, les rapprochant de la situation résidentielle des natifs. Comme pour ces derniers, les territoires périurbains et leur réserve foncière bon marché constituent également des conditions économiques favorables à des parcours de promotion résidentielle.
Ainsi, l’accession à la propriété des ménages immigrés s’est sensiblement développée entre 1996 et 2006 selon les données disponibles : la part des ménages propriétaires occupants et des accédants à la propriété a augmenté deux fois plus vite pour les ménages immigrés que pour l’ensemble des ménages, réduisant ainsi l’écart avec le reste de la population. Et en 2006, 39 % des immigrés sont propriétaires de leur logement ou accédants à la propriété ; c’est le cas d’un descendant d’immigré sur deux. Les taux restent variables selon les origines : plus de la moitié des immigrés italiens, espagnols et portugais sont propriétaires de leur logement, des taux quasi comparables à la « population majoritaire35 ». Les immigrés d’Asie du Sud-Est, bien que relevant de flux migratoires plus récents, sont aussi plus souvent propriétaires, au contraire des immigrés originaires de Turquie (38 %) et, surtout, du Maghreb (23 %) – en particulier d’Algérie et d’Afrique subsaharienne (13 %).
Surreprésentés dans les grandes agglomérations et l’habitat collectif, environ deux tiers de ceux qui accèdent à la propriété en 2006 choisissent l’habitat individuel – une proportion proche des natifs et en augmentation. Et en 2006, les immigrés comptent pour 8 % des acquéreurs récents de maison neuve (soit 46 100 ménages environ). La part de l’individuel, neuf et ancien, progresse dans les parcours d’accession. Pour autant, les ménages immigrés s’installent moins souvent dans une commune rurale ou périurbaine que les natifs, même si cette proportion évolue depuis le milieu des années 199036. Les descendants d’immigrés sont plus nombreux à faire ce choix : en 2006, 42 % des ménages descendants d’immigrés37 qui accèdent à la propriété s’installent en zone périurbaine ou rurale ; ils n’étaient qu’un quart à y résider avant achat. L’accès à la propriété semble donc contribuer à leur périurbanisation, comme pour les natifs. Pour autant, si les indicateurs de ségrégation raciale tendent à diminuer sur une longue période, le lien entre dispersion spatiale et évolution des statuts d’occupation reste à démontrer38.
Part des immigrés propriétaires ou accédants à la propriété selon l’origine en 1996 et en 2006 (en %)
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Part des accédants récents à la propriété en habitat individuel selon l’origine en 1996 et en 2006 (en %)
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Commune de résidence avant et après achat des descendants d’immigrés en 2006
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AVEUGLEMENT OU SPÉCIFICITÉ FRANÇAISE ?
Très présente dans la sociologie nord-américaine depuis son origine, la question des inégalités ethno-raciales d’accès à la propriété est peu travaillée en France. En effet, aux États-Unis, les études quantitatives et les monographies, dans la tradition de l’École de Chicago, soulignent très tôt la diversification ethnique des banlieues pavillonnaires et le sens variable de ces mobilités en fonction des contextes locaux, en lien avec l’histoire sociale et institutionnelle du pays39. Au Royaume-Uni, les chercheurs sont également attentifs à la distribution spatiale des différents groupes ethniques ainsi qu’à l’évolution des statuts d’occupation en leur sein, en particulier depuis la mise en place de la politique du Right to Buy destinée à favoriser le rachat de leur logement par les locataires du parc HLM. Les données du recensement de 1991 et 2001 montrent que les minorités ethniques habitent désormais majoritairement dans le outer London, où elles sont propriétaires de leur logement40.
En France, c’est l’équation « immigré = logement social » qui prédomine. En effet, la littérature sur le logement des immigrés est longtemps restée marginale en comparaison des questions liées au marché du travail41, et les travaux se sont concentrés sur certains objets (habitat insalubre, puis cités HLM et copropriétés dégradées) et/ou origines géographiques (Portugais, Algériens, etc.), en lien avec la prédominance des approches monographiques.
Plusieurs raisons institutionnelles expliquent cette « histoire paradoxale » du logement des immigrés, dans un pays à forte tradition migratoire42. Pour Marie-Claude Blanc-Chaléard43, c’est en effet au moment où il connaît une amélioration inédite que le logement des immigrés devient un problème de société. Outre l’essor tardif des racial studies en France, l’appareil statistique national et en particulier l’enquête « Logement » de l’Insee, plus grande base de données sur les conditions de logement des Français, sont restés jusque récemment aveugles aux origines géographiques en n’enregistrant que le critère juridique de la nationalité44. C’est en 1996 qu’a été introduite pour la première fois dans le questionnaire de l’enquête « Logement » une question sur le pays de naissance et la nationalité à la naissance des individus, permettant de repérer les « immigrés ». En 2006, l’introduction d’une question sur le pays de naissance et la nationalité à la naissance des parents permet d’identifier les « descendants d’immigrés ». Les données du recensement permettent davantage de recul historique, mais elles restent très frustes au regard de la situation en logement. Ainsi, même si elle est de mieux en mieux connue, l’analyse statistique des conditions de logement des immigrés, et encore plus des descendants d’immigrés (les « secondes générations »), apparaît encore parcellaire. Elle peut aussi être tributaire de certains schèmes d’interprétation puissants. L’accession à la propriété des immigrés a d’abord été pensée comme tournée vers le « pays d’origine » pour s’orienter, depuis le milieu des années 1980, vers le « pays d’accueil » à mesure que l’installation des immigrés sur le territoire semblait moins temporaire45. Selon ce cadre d’analyse, l’accès à la propriété en France favoriserait l’intégration sur le territoire national et s’effectuerait au détriment des liens avec « là-bas ».
 
 
 
En définitive, les difficultés croissantes d’accès à la propriété des classes populaires et la spécialisation sociale des espaces périurbains reflètent certaines évolutions structurelles de la société française : baisse du pouvoir solvabilisateur des aides d’État, pression foncière croissante dans les centres urbains, précarisation des conditions d’emploi sur le marché du travail. Pour les natifs comme pour les ménages d’origine étrangère, les espaces périurbains constituent des territoires plus propices au déploiement de leurs stratégies résidentielles, alors que les prix dans l’ancien s’envolent, que les files d’attente pour les secteurs les plus valorisés du parc HLM sont longues, et que les pratiques discriminatoires y sont fréquentes et mieux connues que dans le parc privé de logements.
Mais c’est l’enquête menée à Cleyzieu-Lamarieu qui permet réellement d’éclairer ces évolutions statistiques et de donner sens à ces trajectoires. D’une part, l’échelle d’analyse permet de resituer l’accession à la propriété dans un contexte local et familial plus large que l’unité statistique du ménage, qui permet de comprendre comment, concrètement, ces trajectoires d’accession sont rendues possibles. D’autre part, Cleyzieu-Lamazrieu constitue un miroir grossissant de certaines tendances nationales. En effet, à Cleyzieu-Lamarieu, dans le lotissement des Blessays, la moitié des accédants sont ouvriers ; quatre sur dix sont immigrés ou descendants d’immigrés. Les origines géographiques sont aussi plus diversifiées qu’en moyenne nationale : les ménages originaires du Maghreb et du Portugal côtoient des primo-migrants africains, turcs ou encore asiatiques. Une évolution aussi récente qu’inattendue dans la commune. En comparaison, dans le grand lotissement du Mont Vert construit à quelques centaines de mètres, lors de la précédente vague de périurbanisation, grâce aux nouveaux prêts PAP et aux prêts conventionnés (PC), les ménages ayant un immigré à leur tête (conjoint ou personne de référence) étaient nettement moins nombreux (10 sur 90) et principalement d’origine européenne. Seule une famille venait d’Algérie.
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